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$ Æ /<£  projet  de  réfolution  préfenté , nom 
d'une  commijjïon  fpéciale  , _/&r  L* admlniflration 
de  la  pofle  aux  chevaux . 

Séance  du  3 frimaire  an  7, 


R IPHésENTAKS  DU  PfiUPLS^ 


3 e viens  combattre  le  nouveau  projet  de  réfolution  qui 
vous  a été  préfenté,  au  nom  d’une  commiffion  fpéciale , 
fur  l’ad  miniftration  de  la  pofte  aux  chevaux.  La  première 
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jéfoîntïoii,  du  i3  fructidor  an  6,  à été  rejetée  par  leConfeil 
des  Ancien?,  comme  vous  l’a  dit  le  rapporteur:  il  r elle  a 
voir  h la  nouvelle  rédaction  que  l’on  propofe  à votre  examen 
eft  exempte  des  vices  qu'on  a reprochés  avec  fondement  à 
la  première. 

Votre  co m million  vous  a dit  que  trois  raifons  feules 
avoient  déterminé  le  rejet  de  la  réfolution  : la  première  , le 
maintien  de  la  loi  du  12  feptembre  1791  ; la  deuxième, 
i’infuffiiance  du  nombre  des  infpedeurs  principaux  qui  de- 
voient  prendre  part  à cette  adminidration  • la  troifième  enfin  , 
le  filence  de  la  refoiiuicn  fur  la  nécelliré  de  faire  approuver 
par  le  Corps  légiflatif  l’état  des  pendons  auxquelles  les  pof- 
tilions  avoient  droit  de  prétendre. 

J’avouerai  avec  le  rapporteur  que  la  comaiidion  du  Con- 
feii  des  Anciens  n’a  bafé  principalement  fon  avis  de  rejet  que 
fur  ces.  trois  motifs  ; mais  je  dirai  qu’ils  ne  font  pas  les  feuls 
qui  ont  déterminé  le  Confeil  à h rejeter.  Fludeurs  opinions 
ont  été  émifes  fur  cette  matière,  & les  principales*  objec- 
tions y faites  n’ont  pas  trouvé  jufqu’ici  de  folucion  ; elles 
nJont  fervi  qu’à  démontrer  que  la  nouvelle  rédadîon  efl 
imprégnée  des  mêmes  vices. 

Avant  d’entrer  dans  ces  moyens , je  relèverai  d’abord  uns 
première  erreur  , qui  condiàe  en  ce  que  l’on  fait  donner 
pour  un  des  motifs  de  rejet,  l’infufdfance  du  nombre  des 
infpcdeiïrs  , tandis  que  diiférens  orateurs  ont  vu,  par  cec 
écablidement  partiel , le  renverfement  de  la  conditution  9 
dans  la  création  de  nouveaux  pouvoirs  qui  rendent  nulles 
les  fondions  des  admiré  (hâtions  centrales , de  la  refponfa- 
biiité  des  mimdres,quî  fait  dépendre  l’imité  d’adion  d’une 
commidion  purement  délibérante , d’une  commidion  enfin 
qui  ed  ia  création  d’une  faveur  pour  des  perfonnes  aux  dé- 
pens du  tréfor  public;  ce  n’ed  donc  point  par  le  motif  d’in- 
fuffifance  du  nombre  des  infpedeurs  que  la  réfolution  a été 
rejetée,  mais  par  leur  inutilité  clairement  démontrée. 

Ce  n’ed  pas  davantage  par  le  troihème  motif  fondé  fur 


le  filence  que  gardoic  la  première  réfolution  fur  la  neceOicé 
de  faire  approuver  par  le  Corps  législatif  ietac  des  pen- 
fk»ns , qu’elle  a été  combattue  , mais  aufti  parce  que  cette 
mefure  rendoic  à faire  fupporcer  par  le  tréfor  public  ce  qui 
devroic  être  payé  par  les  particuliers  ; ôc  fi  l’article  n’a  pas 
été  argué  taxativemenc , nous  ne  pouvons  ni  ne  devons  jouer 
fur  les  mots , lorfque  I on  fait  qu'on  a oppofé  en  général  l’éco- 
nomie à un  fyftême  qu’on  appelle  des  dilapidations. 

D’ailleurs,  quelle  eft  donc  la  raifon  pour  laquelle  les  pof- 
ti lions  ne  pourroient , comme  les  marins , comme  les  em- 
ployés dans  la  régie  de  l’enregiftrement  de  des  domaines  * 
comme  faifoienc  ôc  font  peut-être  encore  aujourd’hui  les 
douaniers  , fe  faire  un  fonds  de  caille  de  quelques  retenues 

* _ _ i i 

de  leurs  profits?  mais,  je  l’ai  du  , ces  moûts  ne  font  pas  les 
fetils  qui  ont  tait  rejeter  cette  réfolution  ; il  en  eft  d'autres 
plus  puiffans.  On  a remarqué  en  général  que  l’on  s’écoic 
plutôt  attaché  a difpenfsr  des  faveurs  qu’à  former  des  reve- 
nus à l’Etat  , à dilapider  la  fortune  publique  qu’à  l’établir» 
La  préfente  réfolution  offre  encore  tous  les  mêmes  vices  ; 
elle  n’eft,pour  ainfi  dire, qu’un  réglement  de  faveur  pour  les  maî- 
tres de  pofte,  dont  la  fortune  s eft  accrue  fous  l’un  & l’autre 
régime,  ôc  dont  le  fade  nous  annonce  encore  aujourd’hui  l'o- 
pulence fur  plufieurs  points  de  la  République. 

En  effet,  fi  on  confuke  les  articles  II  ôc  III , il  n’eft  plus 
permis  à aucun  voyageur  de  fe  faire  conduire  du  lieu  de 
fon  domicile  à aucune  pofte  pour  y prendre  des  chevaux  \ il 
eft  même  défendu  aux  maîtres  de  pofte  de  les  relayer.  On 
a quelquefois  trouvé  un  pareil  fyftême  fous  un  régime  in- 
quifitorial,  ôc  feulement  pour  les  polies  hors  des  villes  ; mais 
jamais  il  n’a  été  mis  en  avant  pour  le  proftt  des  maîtres, 
de  pofte.  N’eft -il  pas  abfurde  que,  partant  de  Paris 
pour  Lille,  je  ne  puiile  me  faire  conduire  par  des  chevaux 
de  louage  jufqu’à  Amiens,  ôc  que  là, arrivé,  je  ne  puiile  pren- 
dre des  chevaux  de  pofte  jufqu’à  Lille  fans  payer  les  relais 
précédens?  Au  furplus,  quelles  feront  les  meiures  pour  écar- 
ter les  vexations  des  maîtres  de  pofte  ? Quelle  fera  l’autoritè- 
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compétente  pour  juger  fi  je  me  fuis  rendu  à Amiens  avec 
mes  chevaux  , ou  en  diligence , ou  à pied  , ou  avec  des  chevaux 
de  louage  ? Quelles  pièces  juftificanves  devrai -je  donner  à ces 
nouveaux  juges?  Ces  articles,  faits  pour  les  maîtres  de  porte, 
ne  peuvent  être  admis  pour  le  fervice  des  citoyens , pour  qui 
les  portes  font  érablies. 

L’art.  V j qui  exempte  les  maîtres  de  porte  de  toute  im- 
pofition  envers  l’Etat , eft  une  munificence  nationale  que 
nous  avons  déjà  critiquée , il  exempte  les  maîtres  de  porte 
de  toute  impofition  envers  l’Etat.  Quoi  donc!  le  fimple  arti- 
fan,  le  plus  petit  débitant,  le  malheureux  dont  toute  la  ref- 
fource  confifte  en  deux  mauvais  chevaux  & une  vieille  voi- 
ture , eft  fournis  de  payer  fon  tribut  à l’Etat  ; & l’homme 
riche , le  maître  de  porte  font  exempts  de  contribuer  aux 
charges  publiques!  Non,  citoyens  repréfentafi's  , vous  ne  fanc- 
rionnerez  pas  un  pareil  abus. 

Les  articles  VI,  VII  & VIII  obligent  la  porte 
aux  lettres  à fe  fervir  de  chevaux  de  porte  , tandis  qu’il 
exifte  un  bail  avec  les  entrepreneurs  de  cette  porte , 
convenu  fous  la  foi  de  la  loi  8c  du  gouvernement.  Certaine- 
ment nous  n’enfreindrons  point  des  rraicés  fat  ts  fous  la  foi 
publique;  8c  fi  nous  admettions  un  pareil  article,  ne  fem- 
bleroit-il  pas  que  nous  ferions  conduits  par  un  figue  invi- 
fiblc  , qui  rendant  la  volonté  du  légiflateur  nulle  , Famé- 
neroic  a violer  toutes  les  lois  de  l’économie  , & à adopter 
d’avance  le  nouveau  tarif  des  lettres  qui  vous  a été  pro- 
poie  ? 

Autrefois  la  malle  payoit  trois  fous  par  porte  par  cheval  ; 
aujourd’hui  on  vous  propofe  de  feptupler  cette  fomme  , 
en  payant  un  franc.  Citoyens  législateurs  , il  eft  temps 
d’écarter  de  nous  une  opinion  qui  fe  forme , lorfqu’ii 
s’agit  de  favorrter  des  pcrfonnes.  Souvenons  - nous  qu’il 
y a peu  de  temps  , lorfqu’il  sert  agi  de  Fenueprife  de  la 
porte  aux  lettres  ? on  a eu  l'impudeur  de  déclarer , dans  des 
écrits  imprimés  8c  dirtribués  à nos  prédécefteurs  9 qu’il  étoit 
des  allions  réfervées  pour  ceux  qui  concourroient  à Fêta-, 


bl'ülémcnt  de  l’eim'eprife.  Gardons-nous  de  donner  atteinte 
à de  fembiables  toupçons  ; foudroyons  tout  ce  qui  en  auroit 
l’apparence. 

J’aborde  a prêtent  l’article  XI  , &:  j’y  vois  qu’aux  faveurs 
déjà  accordées  aux  maîtres  de  pofte  par  les  articles  précé- 
dais, on  leur  alloue  des  gages  Sc  des  primes.  J’avouerai 
que  je  ne  fais  où  trouver  un  motif  platifible  d’une  fembiable 
profufion  chez  un  peuple  le  plus  induftrieux  Sc  le  plus 
ipéculateur;  tandis  que,  dans  des  temps  éloignés  de  notre 
tiède  policé , ces  établiftemens  lucratifs  ont  été  formés  * 
recherchés  dans  l’Allemagne  & la  Belgique  j tandis  qu’en 
Angleterre  ils  paient  de  très-fortes  parentes. 

Les  articles  XVI  & XVII,  qui  mettent  une  iomme  de 
fepe  cent  cinquante  mille  francs  à la  difpofmon  du  Direc- 
toire 3 qui  d’aiiieurs  ferait  infuffifanre  , font  une  belle  con- 
ception ; le  rapporteur  n 'avoir  pas  dit  qu’on  avoir  reproché 
à la  première  réfolution  le  défaut  de  fond  d’aflïgnatioii 
pour  payer  les  gages  & pendons.  Cependant  ce  vice  le 
trouve  corrigé  ;•  on  affigne  tout  bonnement  le  revenu  de 
la  pofte  aux  lettres  • mais  on  a oublié  de  vous  o b fer  ver 
que  déjà  ces  fonds  fa.ifoient  partie  du  budget  de 
l5 an  7 : de  forte  que  fous  peu  de  jours  on  fera  obligé 
de  vous  préfenter  un  nouvel  impôt  , pour  fa  von  1er , qui  ? 
des  hommes  opulens  des  maîtres  de  pofte. 

Des  obfer varions  qui  précèdent  5 on  reconnoit  qu’on  a 
fait  du  fervice  des  relais  ô c de  la  pofte  aux  chevaux  une 
charge  publique  , tandis  que  des  différences  diicuftions  qui 
ont  eu  lien  fur  cette  parue,  il  en  eft  réiulté  qu’on  pou- 
voir en  faire  une  branche  de  revenu  pour  1 Etat  Sc  en 


améliorer  la  fortune  publique.  E 


en  effet  , les  citoyens  qui 


le  fervent  des  relais  font  des  hommes  qui  voyagent  ou 
pour  leur  inftru&ion  , eu  pour  des  aftaires  importantes  , ou 
pour  leur  plaifir;  &■  dans  ces  cas  > ce  font  eux  qui  doivent 
contribuer  aux  frais  de  l’établi  ffement , fins  qu’on  doive 
en  gréver  le  peupie.  Je  fais  qu’on  a apporté  cet  argument 
ridicule,  que  des  repréfemans,  que  des  électeurs  voyageoieut 
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en  pofte  ; mais  il  ne  doit  pas  influer  fur  le  fénat  français  : 
on  doit  élever  le  prix  des  celais  pour  que  les  maîtres  de 
pofte  foieiît  fufKfamment  indemnités. 

On  ne  petit  accorder  des  gages  & pendons  aux  maîtres 
de  polie  8c  aux  pcftillons  , & des  indemnités  à raifon  d’im 
certain  nombre  de  chevaux  \ on  ne  peut  fur- tout  grever  le 
trélor  public  d'une  dépenfe  nouve  le  8c  inouïe  dans  les 
autres  gouverneinens,  avant  d'avoir  employé  toutes  les  autres 
reflources  : par  exemple  , avoir  mis  à l’enchère  chaque  poils 
en  particulier  , & même  celles  des  routes  de  cinquante  à 
cent  myriamèires  , au  défaut  des  adjudications  indivi- 
duelles. 

Loin  de  moi  cependant  , mes  collègues  , l’idée  d’une 
ferme  générale  : ce  que  je  propofe  n’en  a même  pas  l’ap- 
parence ; car  la  mife  à l’enchère  des  poftes  d’une  route  de 
cinquante  à cent  myriamètres  ne  tendroit  qu’à  améliorer 
le  fervice  , par  la  facilité  qu’auroient  des  entrepreneurs  uni- 
ques de  fe  fervir  des  chevaux  pour  le  retour  -,  8c  la  mife 
à l’enchère  donne  d'ailleurs  toute  latitude  à la  fpéçulation 
8c  à i’induftrie  , Ce  rompt  tous  les  chaînons  de  l’intrigue. 

Il  efc  encore  d’autres  moyens  fecond&ires  dont  on  pour- 
roit  fe  fervîr  utilement.  A la  vérité  , on  ne  peut  pas  réunir 
la  régie  de  la  pofte  aux  lettres  à celle  des  relais  & meja- 
geries , car  on  retourneroit  au  fyftême  de  ferme  géné- 
rale ^ qui  exclut  toute  induftrie  <5 c tout  moyen  d’améliora- 
tion. Mais  l’on  pourroir  obliger,  d’une  part , les  melfageries 
à fe  fervir  des  relais  , & , de  l’autre,  les  maîtres  de  pofte  à 
les  fournir,  en  taxant  un  prix  ou  une  indemnité  , dont  le 
taux  déjà  exiftant  fur  les  différentes  routes  entre  les  entre' 
preneurs  des  meffageiies  8c  quelques  maîtres  de  pofte 
pourroit  fervir  de  haie  : de  manière  que  , fans  bîefler  l’exer- 
cice de  rinduftrie  , on  foutiendroic  le  fervice  des  poftes 
aux  chevaux  , les  relais  oc  meffageiies  les  uns  par  les 
autres. 

Nous  avons  démontré  que  la  réfolution  préfente  inuri* 
lenienc  une  furcharge  des  dettes  publiques , qu’elle  donna 
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un  privilège  exclufif  en  faveur  de  quelques  Hommes  qui 
n’ont  pas  plus  de  titre  à des  récompenfes  nationales  que 
d’autres  citoyens  \ qu’en  donnant  des  gages  , des  pendons  , 
des  indemnités  aux  maîtres  de  pelle  , on  dillrihue  le  rréfor 
public  fans  obtenir  une  règle  de  juftice  dillribiuive  : car 
l’expérience  prouve  que  les  localités  rendent  les  maîtres  de 
polie  plus  ou  moins  riches  , Se  jamais  plus  pauvres  ; &:  à 
cet  égard  je  fuis  forcé  de  faire  une  réflexion  , que  je  fuis 
étonné  n’avoir  point  été  faille  par  votre  corn  million  : c’dl 
que  les  hommes  en  général  n’ont  pour  règle  de  conduire 
que  leurs  intérêts  9 & que  les  maîtres  de  polie , qui  con- 
noiflfént  certainement  les  leurs , & qu’on  ne  nous  dit  pas 
dirigés  par  un  autre  mouvement,  n’ont  pas  jufqiuci  aban- 
donné leur  eiirreprife  ; ce  qu’ils  auroient  certainement  fait , 
s’ils  ne  l’avoienr.  crue  lucrative  , & s’iis  n’avoient  été  con  - 
vaincus que  d’autres  auroient  foflicité  le  remplacement  de 
ce  fervice  , qui  n’efl:  jamais  relié  vacant,  quoiqu’il /n’y  avoit 
ni  penlîon , ni  gage,  ni  indemnité  qui  y éroienc  attachés. 

Ce  qui  s’eil  paffé  lors  du  premier  projet  efl:  un  exemple 
bien  frappant  de  ce  que  j’avance.  A peine  fut -il  connu 
que  plu  fleurs  maîtres  de  polie  , prévoyant  leur  fuppreflîon , 
d’après  le  nouvel  ordre  des  chofes  , par  le  pouvoir  qu’on 
lailioit  au  Direéloire  de  régler  la  pofltion  , le  nombre  des 
relais  Se  leurs  dillances  refpéélives  en  réduifant  les  relais  , 
les  plus  forts  à deux  polies  Sc  demie  , Se  les  plus  faibles  à 
une  polie  Se  demie,  jetèrent  les  hauts7 cris,  Se  adressèrent 
leurs  réclamations  au  Corps  légiflatif. 

A la  vérité  , quelques-uns  d’entre  eux  parodient  menacer 
d’abandonner  le  fervice:  croieni-üs  par  là  nous  en  impofer, 
ou  croienr-ils  à notre  foibîefle  , & à celle  du  gouvernement? 
S’il  en  efl:  ainfl  , leur  attente  fera  déçue. 

L’on  fait  que,  dans  quelques  routes  rranfverfales,  des 
hommes  fe  difent  ne  plus  tenir  la  polie  , êe  cependant 
conduifent  les  voyageurs , qu’ils  rançonnent.  L’animadvcr- 
fion  du  légiflateor  ne  devroit-elle  pas  réprimer  de  fem- 
blabîcs  eferoqueries  , ainfl  que  celles  des  maîtres  de  polie  g, 
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qui  capitulent  pour  un  certain  nombre  de  chevaux  * 8c  en 
font  payer  le  double  que  ceux  qu’ils  emploient? 

Le  fyftême  des  enchères , que  je  propofe  , donneroit  la 
liberté  a tout  citoyen  d’exercer  fon  indudrie  en  devenant 
maître  de  pofte  , dès  qu'il  feroit  habile  à remplir  les  con- 
ditions nécedaires  , de  quoi  on  pourroît  exiger  caution  *,  la 
concurrence  des  enchères  feroit  que  la  récompenfe  fer  ©il; 
proportionnée  au  travail  dans  toutes  les  localités  , & que 
l’excédant  appartiendront  à l’Etat  , pour  venir  au  fecours 
de  quelques-uns  de  ces  établidemens , (île  cas  l’exigeoir. 

L’on  pour  roi  t encore  porter  fon  attention  fur  ce  que  les 
lois  fur  les  podes  8c  medageries  font  incohérentes  * fur  ce 
qu’elles  dégoûtent  les  voyageurs  d’ufer  de  cette  voie  , en 
forte  qu’il  e&  nécedaire  de  les  revifer.  Je  propofe  donc 
le  renvoi  de  mes  obfervations  à la  commidion  , tant  pour 
la  réda&ion  d’un  nouveau  projet  de  réfolution  relatif  aux 
réclamations  des  maîtres  de  pofte , que  pour  vous  préfenter 
un  code  relatif  à cette  partie  y 8c  je  demande  l’ordre  du  jour 
fur  le  projet  pré  fente. 

' /o:Vv-  ■ : - 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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